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Loi sur les produits du tabac : le projet ne doit pas ouvrir la porte à des  
interdictions totales 

Lors du renvoi de la loi sur les produits du tabac, le mandat du Parlement était clair : interdic-
tion de vente aux mineurs, sinon pas de nouvelles restrictions. L’Union suisse des arts et  
métiers usam et l’Alliance des milieux économiques pour une politique de prévention modérée 
AEPM s’étonnent que la Commission de la sécurité et de la santé CSSS du Conseil des États 
revienne sur sa position et se dirige vers une interdiction qui pourrait s’avérer anticonstitution-
nelle.  

En 2016, le Parlement a décidé de ne pas imposer de nouvelles restrictions à la publicité sur les pro-
duits du tabac. Même Addiction Suisse, dans sa dernière étude, souligne que ce n’est pas la publicité 
qui amène les jeunes à la cigarette. Le durcissement de la réglementation en matière de publicité 
passe par conséquent à côté de son objectif.  

Les restrictions proposées en matière de publicité et de sponsoring constituent en outre des atteintes 
majeures à la liberté économique. Elles soulèvent par conséquent des questions fondamentales en 
matière de droit constitutionnel, comme le confirme le rapport du professeur Urs Saxer. Les substituts 
à la cigarette tels que les produits du tabac à chauffer ou les cigarettes électroniques sont par ailleurs 
indispensables dans le cadre d’une politique de réduction des risques efficace. 

L’usam et l’AEPM craignent que ces restrictions encouragent de nouvelles interventions étatiques 
dans d’autres domaines, tels que l’alcool, la charcuterie ou la pâtisserie. Une telle évolution est totale-
ment incompatible avec le système économique libéral de la Suisse et équivaut à une mise sous tu-
telle inacceptable des consommateurs adultes.  

La plus grande organisation faîtière de l’économie suisse et l’AEPM espèrent que le Conseil des États 
s’engagera en faveur d’une correction conforme au mandat du Parlement. Elles estiment que c’est le 
seul moyen de parvenir à un projet de loi équilibré.  
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